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Iran : Le président Rohani
cerné par les critiques Confronté au mécontente-

ment populaire, aux at-taques de ses adversairespolitiques et de milieux reli-gieux, le président HassanRohani apparaît cerné parles critiques, à la veille d'uneconvocation inédite au Par-lement pour s'expliquer surle marasme économique. Leretrait des Etats-Unis del'accord nucléaire signé en2015 et le récent rétablisse-ment de sanctions a ren-forcé ces difficultéséconomiques et fragilisé leprésident modéré, réélul'année dernière après unpremier mandat de quatreans.
Bosnie : Des journalistes
manifestent en Bosnie
après l'agression d'un re-
porterDes journalistes bosniaquesont demandé lundi à la jus-tice d'intervenir aprèsl'agression violente di-manche soir d'un reporterserbe de Bosnie qui couvredes manifestations poli-tiques. Agressé près de sondomicile par deux individuscagoulés à Banja Luka(nord-ouest de la Bosnie)alors qu'il revenait d'unemanifestation, Vladimir Ko-vacevic souffre de blessuresà la tête et a été hospitalisé,ont rapporté lundi des mé-dias.
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Afrique du Sud : Première
visite de  Theresa May en
Afrique subsaharienneLa Première ministre bri-

tannique Theresa May enta-mera mardi en Afrique duSud sa première tournée enAfrique qui l'emmènera éga-lement au Nigeria et auKenya pour des discussionsconsacrées à la sécurité et,dans la perspective duBrexit, au commerce. Ils'agira de la première visited'un Premier ministre bri-tannique en Afrique subsa-harienne depuis 2013. 
Namibie : Après l'Afrique
du Sud, la Namibie veut
engager une réforme
agraireLa Namibie va imiter songrand voisin d'Afrique duSud en engageant une ré-forme agraire qui autoriserales expropriations afin decorriger les inégalités fon-cières héritées de sonépoque coloniale, a annoncéson président, Hage Gein-gob.

L'Afrique en bref 
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L' IRAN a demandé lundià la Cour internationalede Justice (CIJ) d'enjoin-dre aux Etats-Unis desuspendre leurs sanc-tions, dénonçant "l'étran-glement" de sonéconomie par les Améri-cains.Washington se "défendravigoureusement" face àTéhéran, a peu aprèsréagi le secrétaire d'EtatMike Pompeo.Cette procédure engagéepar l'Iran devant la CIJ,qui a son siège à La Haye,en vue de la levée dessanctions est "un dévoie-ment de la Cour", a-t-il es-timé dans uncommuniqué, accusant cepays de tenter d'"interfé-rer avec les droits souve-rains des Etats-Unis àprendre des mesures lé-gales, parmi lesquelles lerétablissement de sanc-tions, qui sont néces-saires à la protection denotre sécurité nationale".Selon les experts, Wash-ington devrait plaidermardi l'incompétence dela Cour internationale dejustice dans cette affaire.En ouverture de la procé-dure, la délégation ira-nienne a réclamé untraitement avec une "ur-gence extrême" de cedossier au vu des "consé-quences dramatiques"sur l'économie nationale.La CIJ devrait statuer sur

la fin provisoire des sanc-tions exigée par l'Irandans les deux mois sui-vant le début des au-diences, mais parvenir àune décision finale pour-rait prendre des années.Les sanctions compren-nent des blocages sur lestransactions financièreset les importations dematières premières, ainsique des mesures pénali-santes sur les achats dansle secteur automobile etl'aviation commerciale."Les Etats-Unis propa-gent publiquement unepolitique visant à nuire leplus sévèrement possibleà l'économie iranienne", adénoncé Mohsen Mohebi,représentant de l'Iran etconseiller juridique,après que le rial iranien a

perdu environ la moitiéde sa valeur depuis avril.Au cours des audiences,qui doivent durer quatrejours, la République isla-mique demandera à laCour d'obtenir la suspen-sion de l'application dessanctions, avant que lesjuges du principal organejudiciaire de l'ONU ne seprononcent, ultérieure-ment, sur le fond de l'af-faire.La réintroduction dessanctions annoncée parDonald Trump "n'est riend'autre qu'une agressionéconomique flagrantecontre mon pays", a dé-claré M. Mohebi, ajoutantque "l'Iran opposera laplus forte résistance àl'étranglement écono-mique américain, par

tous les moyens paci-fiques"."L'objet affirmé de l'ac-tion américaine estd'étouffer l'économie ira-nienne en quelques moisseulement en mettant enoeuvre une campagne dé-terminée", a insisté Jean-Marc Thouvenin,professeur à l'Universitéde Nanterre, près deParis.En mai, le président amé-ricain a retiré son pays del'accord sur le nucléaire,signé par Téhéran et lesgrandes puissances en2015. L'Iran s'y engage àne jamais chercher à sedoter de l'arme atomique.Ce retrait a marqué le ré-tablissement de sanc-tions américaines sévèresenvers la République isla-

mique, jusque-là suspen-dues en vertu de l'accordinternational.N'ayant "pas eu d'autrechoix que de saisir la CIJaprès avoir cherché envain une solution diplo-matique", Téhéran a en-gagé une procédure enjuillet, souhaitant "mettrefin sans délai" à ces me-sures, a poursuivi M. Mo-hebi.
Traité d'amitié•L'Iran affirme que les ac-tions des Etats-Unis sontdes "violations fla-grantes" des dispositionsdu traité américano-ira-nien de 1955, qui prévoitdes "relations amicales"entre les deux nations etencourage les échangescommerciaux.Pourtant, l'Iran et lesEtats-Unis n'entretien-nent plus de relations di-plomatiques depuis1980.Les premières sanctionsaméricaines, qui ont étéprises début août, serontsuivies en novembred'autres mesures affec-tant le secteur pétrolieret gazier, qui joue un rôlecapital dans l'économieiranienne.Plusieurs sociétés inter-nationales, dont la Fran-çaise Total et l'AllemandeDaimler ainsi que lescompagnies aériennesBritish Airways et AirFrance, ont déjà annoncéla fin de leurs activités enIran.

l'Iran dénonce l'" étranglement " par les Etats-
Unis de son économie 
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Mohsen Mohebi, représentant de l'Iran à la Haye,  a dénoncé, la politique améri-
caine visant, selon lui, à nuire son pays.
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Les relations se crispent
de nouveau entre la
Corée du Nord et les
Etats-Unis : un journal offi-
ciel du régime a accusé
ce dimanche les Etats-Unis
de duplicité et de  « mani-
gancer un complot crimi-
nel ». Ces accusations
surviennent deux jours
après l’annulation par
Washington d’une visite à
Pyongyang du secrétaire
d’Etat américain Mike
Pompeo, prévue en sep-
tembre. 

LA Corée du Nord accusedes forces spéciales amé-ricaines basées au Japond’avoir organisé des exer-cices aériens simulant «une infiltration de Pyon-gyang ». Elle assure aussique d’autres unités spé-ciales ont été déployées

en Corée du Sud par sous-marin.Le quotidien du Parti destravailleurs nord-coréenen conclut qu’il est impos-sible de « prendre au sé-rieux le double jeu desEtats-Unis, qui orches-trent des manœuvres se-crètes avec descommandos d’assassins

tout en ayant un dialoguele sourire aux lèvres ».L’ambassadeur américainà Séoul, un ancien amiral,assure de son côté ne pasavoir connaissance de cetexercice.Le régime fait ainsi mon-ter la pression après l’an-nulation de la visite deMike Pompeo à Pyon-

gyang. Depuis plusieursmois, les pourparlers nu-cléaires n’avancent pas : laCorée du Nord veut signerune déclaration de paix,mais les Etats-Unis exi-gent d’abord des mesuresconcrètes de démantèle-ment.A Séoul, le gouvernementse veut optimiste : il a dé-

claré dimanche qu’ilcontinuerait de discuteravec son allié américainpour maintenir « en vie »les négociations.La Corée du Sud entendtoujours relancer les pro-jets de coopération avec leNord, et son président estattendu à Pyongyang lemois prochain.

Pyongyang retourne à une rhétorique agressive vis-
à-vis de Washington

Corée du Nord/Nucléaire 
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Pendant ce temps, le régime de  Kim Jong-Un ac-
cuse les forces spéciales américaines d'avoir orga-
nisé des exercices aériens simulant une "infiltration

de Pyongyang''.
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Le président Trump a annulé  la visite de Mike Pom-
peo en Corée du Nord.
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